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Le 25 avril 1998, le Conseil national a émis un avis concernant les mentions autorisées,
pour les médecins, sur les plaques, dans les en-têtes et dans les annuaires des
téléphones (Bulletin du Conseil national, n° 81, p. 8). 
Un Conseil provincial demande ce que l'on entend dans cet avis par "médecin du
sport".

Réponse du Conseil national :
Le Conseil national a examiné, en sa séance du 19 septembre 1998, votre lettre du 3
juillet 1998 concernant la mention de "médecin du sport" sur les plaques, dans les en-
têtes et les annuaires téléphoniques.

Le Conseil national est d'avis que la médecine du sport est une branche de la
médecine dont la spécificité est admise par les milieux médicaux. Ceci ressort
également de votre lettre.

Les exemples cités (médecin du sport, chirurgie vasculaire, phlébologue, andrologue,
etc.) ont trait à des branches de la médecine qu'il n'est pas toujours possible de relier
à une spécialité: les médecins qui pratiquent la chirurgie vasculaire sont généralement
agréés pour la chirurgie générale, mais il y a des phlébologues agréés, par exemple,
comme dermatologue, et des andrologues qui peuvent être agréés, par exemple,
comme interniste, urologue ou gynécologue. Ainsi, un médecin du sport peut être un
médecin généraliste ou être agréé comme titulaire d'un titre professionnel particulier.
Le Conseil national ne s'est pas prononcé sur la discipline dont un médecin du sport
doit relever.

En ce qui concerne la nécessité d'une formation universitaire complémentaire, le
Conseil national a précisé, dans ses avis des 18 janvier 1986 et 19 avril 1986 (Bulletin
Officiel n° 34, pp.34 et 35) qu'une formation complémentaire en médecine du sport ne
constitue qu'un des éléments entrant en ligne de compte dans l'appréciation de la
compétence du médecin dans cette branche.



Le Conseil national considère toujours qu'il appartient aux Conseils provinciaux de
donner des avis en la matière et de juger de chaque cas en particulier. Par son avis du
25 avril 1998, le Conseil national n'a pas souhaité modifier sa position antérieure
concernant la mention de médecin du sport sur les plaques, dans les en-têtes et les
annuaires téléphoniques.
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